
 

 

R E P U B L I Q U E  F R A N C A I S E  –  D E P A R T E M E N T  D E  L A  V E N D E E  

E X T R A I T  D U  R E G I S T R E  D E S  A R R E T E S  
D E  L A  C O M M U N A U T É  D E  C O M M U N E S  S U D  V E N D E E  L I T T O R A L  

 

A RRE TE  N° A 0 3 3 / 2 0 2 6  
Portant permission de voiries et autorisation d'entreprendre les travaux 

à la société EIFFAGE pour la réalisation de travaux sur les voiries de la ZAE La Baie à 
L’Aiguillon La Presqu’Ile. 

 
 

Le Président de la Communauté de Communes, 
 

VU le code de la voirie routière et notamment les articles L113-2, L113-3, L113-5, L115-1, L141-
10 à L141-12; 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-1 à L1111-6, 

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L2122-1 à 
L2122-4 et L3111-1, 

VU l’arrêté préfectoral n°2016-DRCTAJ/3-688 modifié portant création de la Communauté de 
Communes Sud Vendée Littoral, 

VU l’'arrêté préfectoral n°2017-0RCTAJ/3 - 842 en date du 26 décembre 2017 approuvant les 
statuts de la Communauté de communes Sud Vendée Littoral modifié par les arrêtés 
préfectoraux n°2018-DRCTAJ/3-233 en date du 30 mai 2018, n°2019-DRCTAJ/PIFL- 244 
en date du 23 mai 2019, n°2021-DRCTAJ-394 en date du 25 juin 2021, n°2021- DRCTAJ-
676 en date du 30 décembre 2021, n°2022-DCL-BICB-328 en date du 17 mars 2022, n°2022-
DCL-BICB-1304 en date du 5 décembre 2022 et n°2024-DCL-BICB-567 en date du 23 juillet 
2024 

VU la demande en date du 29/07/2026  par laquelle la société EIFFAGE, demande l’autorisation 
pour la réalisation de travaux sur le domaine public : réalisation de travaux sur les voiries de 
la ZAE La Baie à L’Aiguillon La Presqu’Ile : 

 Impasse des nids de poules : Création d’une noue et d’un puisard d’infiltration pour le 
captage des eaux pluviales. 

 Allée des courlis : Mise en œuvre d’enrobés à chaud sur la voirie et les places de 
stationnement. 

VU l’état des lieux. 
 
 

ARRETE : 

 
ARTICLE 1 – AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public et à exécuter les travaux énoncés dans 
sa demande : Réalisation de travaux sur ouvrages existants, sur ou sous voiries, accotements ou 
trottoirs, à charge pour lui de se conformer aux dispositions des articles suivants. 
 
ARTICLE 2 – PRESCIPTION TECHNIQUES PARTICULIERES 
Les opérations de piquetage des travaux avec l'entreprise devront recevoir obligatoirement 
l'agrément du représentant de la collectivité : Monsieur BILLÉ Jean-Pierre – Tél. : 06 19 85 04 51. 
 



Réalisation de tranchée sous chaussée et sous accotement ou/et sous trottoir pour réalisation 
de remblaiement de fouilles et de tranchées sur ouvrages existants sous accotements ou 
trottoirs : 
Avant toute ouverture de tranchée, l'entrepreneur devra assurer le découpage à la scie à sol de la 
couche de surface sur toute l'épaisseur des couches bitumineuses afin d'éviter les arrachements 
et les désordres dans les couches de chaussée. 
Les déblais de chantier non utilisés provenant des travaux seront évacués et transportés en 
décharge autorisée à recevoir les matériaux extraits par les soins du bénéficiaire de la présente 
autorisation ou de l'entreprise chargée d'exécuter les travaux. 
Pour la partie sous chaussée : 
Les tranchées transversales sur des voiries de moins de 3 ans seront réalisées sur la totalité de 
la largeur de la voie. Elles seront ouvertes de manière à n'engager qu'une seule voie de circulation, 
les chaussées étroites devant d'ailleurs toujours rester accessibles sur la moitié au moins de leur 
largeur. Les tranchées devront, sauf circonstances exceptionnelles, être comblées avant la 
tombée de la nuit. Elles ne seront livrées à la circulation qu'après avoir reçu un revêtement 
provisoire. 
Le remblayage des tranchées ainsi que la réfection définitive de la chaussée seront réalisés, du 
fond de la tranchée vers le haut : zone d'enrobage en sable ou gravillons 0/6 d'une épaisseur 
supérieure à 10 cm au-dessus de la génératrice supérieure de la conduite ou du réseau + 
dispositif avertisseur + remblai (GNT A  /31.5 sur 30 cm minimum par couches de 15 ou 20 cm 
soigneusement compactées) + BBSG 0/10 sur 6 cm d'épaisseur après redécoupage rectiligne de 
la couche de surface nécessaire à la remise en état et dans tous les cas sur une distance 
minimum de 10 cm des bords de la tranchée + le traitement des joints, d'une largeur de 3 à 4 cm, 
sera assuré par la mise en œuvre d'un bitume pur avec sablage. 
Un grillage avertisseur sera mis en place à environ 0,30 mètre au-dessus de la canalisation. La 
génératrice supérieure de la conduite la plus haute sera placée à au moins 0,80 mètre au-dessous 
du niveau supérieur de la chaussée. 
Si le marquage horizontal en rives ou en axe est endommagé, il devra être reconstitué à 
l'identique. 
 
Pour la partie sous accotement ou/et sous trottoir : 
La tranchée sera réalisée à une distance minimale du bord de la chaussée au moins égale à sa 
profondeur. 
S'il s'agit d'une tranchée sous trottoir, la génératrice supérieure de la conduite sera placée à 0,80 
mètre au minimum au-dessous du niveau supérieur du trottoir. 
S'il s'agit d'une tranchée sous accotement, cette distance sera au minimum de 0,80 mètre. 
Un grillage avertisseur sera mis en place à environ 0,30 mètre au-dessus de la canalisation. 
Compte tenu de l'absence d'étude géotechnique fournie par le bénéficiaire, le trottoir devra être 
reconstitué conformément aux prescriptions ci-dessous. Le remblayage des tranchées ainsi que 
la réfection définitive du trottoir ou de l'accotement seront réalisés, du fond de la tranchée vers le 
haut : zone d'enrobage en sable ou gravillons 0/6 d'une épaisseur supérieure à 10 cm au-dessus 
de la génératrice supérieure de la conduite ou du réseau + dispositif avertisseur + remblai (GNT 
0/31.5 sur 30 cm minimum par couches de 15 ou 20 cm soigneusement compactées) + le 
revêtement de surface devra être mis en place de manière identique à ce qui existait auparavant. 
Dans le cas d'accotement engazonné, une couche de terre végétale sera mise en place et 
ensemencée après travaux. 
 
CONTRÔLE DU COMPACTAGE DES REMBLAIS EN PROFONDEUR 
Le pénétrogramme obtenu devra donner des résultats conformes aux résultats attendus. Les 
anomalies de type 1 et 2 définies par les normes XP P 94-063 et XP P 94-105 sont acceptables. 
 
CONTRÔLE DE LA PORTANCE DES REMBLAIS EN SURFACE 
Le module de réaction du support sous chargement à la plaque devra être supérieur à 50 MPa. 
 
 



COMPACTAGE DES TRANCHÉES 
- Tranchées en traversée de route : 1 essai. 
- Tranchées sous accotement : 1 essai. 
Les résultats seront envoyés aux Services Techniques à l’adresse mail : 
voirie.espv@sudvendeelittoral.fr  
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ARTICLE 3 – OUVERTURE ET FIN DE CHANTIER, RECOLEMENT, DELAI DE GARANTIE 
La réalisation des travaux autorisés dans le cadre du présent arrêté ne pourra excéder une durée 
de 30 jours. L'inexécution des travaux dans le cadre des délais prescrits conduira le bénéficiaire 
à déposer une nouvelle demande. 
Un récolement des travaux sous format dwg et référencement géopal devra être adressé au 
gestionnaire de la voirie sous un délai de six mois après la fin du chantier. 
 
L'ouverture de chantier est fixée au 21/09/2026 comme précisée dans la demande. 
A la fin du chantier, le pétitionnaire ou son représentant fera une demande de réception des 
travaux à l'aide du formulaire joint en annexe. 
 
La conformité des travaux sera contrôlée par le gestionnaire de la voirie au terme du chantier. 
(voir formulaire). Le délai de garantie sera réputé expiré 1 an après la date de réception des 
travaux. Jusqu'à ce jour, le bénéficiaire sera tenu d'assurer un entretien permanent de la 
chaussée définitivement reconstituée. 
 
ARTICLE 4 – REDEVANCE 
SANS OBJET. 
 
ARTICLE 5 – RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable 
tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents 
de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses 
biens mobiliers. 
Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques 
définies précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans 
un délai au terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera à lui. 
Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et récupérés par l'administration 
comme en matière de contributions directes. Il se devra d'entretenir l'ouvrage implanté sur les 
dépendances domaniales, à charge pour lui de solliciter l'autorisation d'intervenir pour procéder 
à cet entretien, du signataire du présent arrêté. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
ARTICLE 6 –AUTRES FORMALITES ADMINISTRATIVES 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités 
d'urbanisme prévues par le code de l'urbanisme. 
Il est expressément rappelé que le présent arrêté ne vaut pas arrêté de circulation. 
 
ARTICLE 7 – SECURITE ET SIGNALISATION DE CHANTIER 
Le bénéficiaire devra signaler son chantier conformément à la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 8 – VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE, REMISE EN ETAT DES LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à 
son titulaire : elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il 
puisse résulter, pour ce dernier, de droit à indemnité. 
En cas de révocation de l'autorisation, son bénéficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, 
de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d'un mois à compter de la révocation. 
Passé ce délai, en cas d'inexécution, procès-verbal sera dressé à son encontre, et la remise en 
état des lieux sera exécutée d'office aux frais du bénéficiaire de la présente autorisation. 
Le gestionnaire de voirie se réserve le droit de demander le déplacement des ouvrages autorisés 
aux frais de l'occupant, dès lors que des travaux de voirie s'avéreront nécessaires. 
 



 
 
 
 
ARTICLE 9 – VOIE ET DELAI DE RECOURS 
Le Président de la Communauté de communes Sud Vendée Littoral certifie, sous sa 
responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Nantes – 6 allée de l’Ile 
Gloriette – CS 24111 –44041 NANTES Cedex, dans un délai de 2 mois à compter de la notification 
à l’intéressé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
ARTICLE 10 – EXECUTION 
Le Président de la Communauté de Communes Sud Vendée Littoral est chargé de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé. 
 
 
 

A Luçon, le 29/07/2026 
 

Le Président, 
Nicolas VANNIER 

         #signature# 
     

Nicolas VANNIER

CCM SVL Président

31 juil. 2026

http://www.telerecours.fr/
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